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 n° 293 488 du 31 août 2023 
dans l’affaire X / X 
 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître BOROWSKI Alexandra et SIKIVIE Agathe 
Place des Déportés 16 
4000 LIÈGE 
 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA XE CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 29 septembre 2022 par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la 

décision de la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, prise le 31 août 2022. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »). 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 17 avril 2023 convoquant les parties à l’audience du 22 mai 2023. 

 

Entendu, en son rapport, F. VAN ROOTEN, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me A. SIKIVIE, avocat, et S. LEJEUNE, 

attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1. L’acte attaqué 

 

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection 

subsidiaire, prise par la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit : 

 

« A. Faits invoqués 

 
Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité guinéenne, originaire de Conakry, d’ethnie 
malinké et de confession musulmane. Vous n’avez aucune affiliation politique ni associative.  
 
A l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les faits suivants :  
 
Fin juillet 2016, votre père vous annonce qu’il a décidé de vous donner en mariage à [S.K.], un de ses 
amis qui est également le marabout de votre marâtre. Vous marquez immédiatement votre désaccord 
avec ce choix. Devant votre refus, votre père, ainsi que son jeune frère, vous battent. Vous tentez d’aller 
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chercher du secours auprès du chef de quartier mais, suite à son intervention, vous êtes enfermée dans 
votre chambre jusqu’au jour du mariage.  
 
Le 2 août 2016, vous êtes mariée religieusement à [S.K.]. Ensuite, vous êtes conduite chez votre mari, à 
Sonfonia Cocoma. Le mariage est consommé sans votre accord.  
 
Le lendemain du mariage, votre mari vous apprend que vous n’êtes pas excisée. Il informe vos familles 
de ce fait et, rapidement, la nouvelle de votre non-excision se répand dans le quartier. Vous êtes alors 
insultée et rejetée par les femmes de votre belle-famille et du voisinage.  
 
Le 13 juin 2018, votre mari décède et est enterré. Trois jours après l’enterrement, vous commencez votre 
veuvage. Au cours de celui-ci, vous apprenez que, dès la fin de votre veuvage, vous devrez être excisée 
et donnée en mariage à [D.K.], le grand-frère de votre défunt mari. Vous contactez alors votre amie [Ke.] 
pour lui demander de l’aide.  
 
Le 28 octobre 2018, vous quittez le domicile de votre mari et rejoignez [Ke.], qui vous envoie directement 
vous réfugier chez sa tante, au km36. Une fois là-bas, vous organisez votre départ avec un ami de [Ke.], 
en échange des papiers d’un terrain appartenant à votre défunt mari.  
 
Le 20 novembre 2018, vous quittez légalement la Guinée en avion, accompagnée de l’ami de [Ke.]. Une 
fois au Maroc, vous êtes violée par ce dernier, qui vous abandonne à votre sort. Vous parvenez néanmoins 
à trouver du travail pour financer votre voyage. Quelques jours plus tard, vous prenez le bateau pour 
l’Espagne, puis le bus pour la France. Le 11 décembre 2018, vous arrivez en Belgique en voiture. Le 14 
décembre 2018, vous introduisez une demande de protection internationale.  
 
Le 16 septembre 2021, vous donnez naissance à votre fille, [A.K.].  
 
Le 28 décembre 2021, le Commissariat général prend, à l’égard de votre demande, une décision de refus 
du statut de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire.  
 
Le 25 janvier 2022, vous introduisez un recours contre cette décision auprès du Conseil du contentieux 
des étrangers.  
 
Le 7 février 2022, le service juridique du Commissariat général prend une décision de retrait de l’acte 
attaqué suite à la naissance de votre fille en Belgique.  
 
Le 11 juillet 2021, vous êtes une nouvelle fois entendue au Commissariat général.  
 
B. Motivation  

 

Relevons tout d’abord que le Commissariat général estime, en application de l’article 48/9 de la Loi sur 
les étrangers et au vu de l’ensemble des éléments de votre dossier administratif, que certains besoins 
procéduraux spéciaux peuvent être retenus en ce qui vous concerne.  
 
En effet, lors de votre premier entretien au Commissariat général, vous avez déposé une attestation de 
suivi psychologique au Centre d’Accompagnement Rapproché pour Demandeur d’Asile (ci-après : 
CARDA), attestant du fait que vous êtes suivie depuis le 1er avril 2019 (voir Farde « Documents », pièce 
3). Le Commissariat général estime que ce document témoigne d’une certaine vulnérabilité dans votre 
chef. Afin d’y répondre adéquatement, des mesures de soutien ont été prises en ce qui vous concerne 
dans le cadre du traitement de votre demande au Commissariat général.  
 
En effet, dès la présentation du déroulement de l’entretien, l’officier de protection s’est assurée que vous 
compreniez bien votre interprète et vous a demandé de signaler tout problème de compréhension. Par 
ailleurs, elle vous a signalé qu’une pause serait prévue pendant l’entretien et que vous pourriez également 
en solliciter si nécessaire (voir Notes de l’entretien personnel du 16/17/2020, ci-après : NEP 16/07, p. 2). 
Pendant l’entretien, une pause a bien été réalisée (voir NEP 16/07, p. 16) et deux autres pauses vous ont 
été proposées (voir NEP 16/07, pp. 19, 21). En fin d’entretien, votre conseil n’a émis aucun commentaire 
vis-à-vis du déroulement de l’entretien personnel (voir NEP 16/07, p. 26). Lors de votre deuxième entretien 
au Commissariat général, dès le début, l’officier de protection vous a signalé qu’une pause serait prévue 
pendant l’entretien et vous a invité à en solliciter une à n’importe quel moment (voir Notes de l’entretien 
personnel du 15/09/2020, ci-après : NEP, p. 2). Au cours de l’entretien, une pause a bien été réalisée 
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(voir NEP 15/09, p. 14). De plus, lorsque vous en ressentiez le besoin, l’officier de protection vous a laissé 
du temps avant de reprendre l’entretien (voir NEP 15/09, pp. 11, 12). En fin d’entretien, elle vous a 
demandé si vous aviez des remarques à formuler sur le déroulement de l’entretien et vous avez déclaré 
que ce dernier s’était bien passé et que l’interprète avait bien traduit vos propos (voir NEP 15/09, p. 25). 
Quant à votre conseil, si elle s’est interrogée sur la pertinence de certaines questions et la nécessité de 
vous entendre longuement, elle a estimé que les deux entretiens s’étaient globalement bien déroulés (voir 
NEP 15/09, p. 26). Lors de votre troisième entretien personnel, l’officier de protection s’est assurée, dès 
le début, que vous étiez apte à être entendue et que vous compreniez bien votre interprète. Par ailleurs, 
elle vous a demandé de signaler tout problème de compréhension et de ne pas hésiter à solliciter des 
pauses si vous en ressentiez le besoin (voir Notes de l’entretien personnel du 11 juillet 2022, ci-après 
NEP 11/07, pp. 2-3). Pendant l’entretien, l’officier de protection a vérifié que vous étiez toujours apte à 
répondre à ses questions (voir NEP 11/07, pp. 8, 14). Par ailleurs, elle vous a proposé une pause (voir 
NEP 11/07, p. 14) et vous avez également pu en demander une (voir NEP 11/07, p. 22). En fin d’entretien, 
vous avez affirmé avoir pu vous exprimer comme vous le souhaitiez et n’avez formulé aucune remarque 
vis-à-vis du déroulement de l’entretien. Il en va de même concernant votre conseil (voir NEP 11/07, p. 
23).  
 
Compte tenu de ce qui précède, il peut être raisonnablement considéré, dans les circonstances présentes, 
que vos droits ont été respectés dans le cadre de votre procédure d’asile et que vous pouvez remplir les 
obligations qui vous incombent.  
 
Il ressort de l’examen de votre demande d’asile que vous n’avancez pas d’éléments suffisants permettant 
de considérer qu’il existe dans votre chef une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de 
Genève du 28 juillet 1951. En outre, il n’existe pas de motifs sérieux et avérés indiquant que vous 
encourez un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les 
étrangers du 15 décembre 1980.  
 
En cas de retour dans votre pays d’origine, vous craignez d’être excisée et mariée de force à [D.K.], le 
grand-frère de votre défunt mari, [S.K.], par votre famille et votre belle-famille (voir NEP 16/07, p. 20 ; NEP 
11/07, p. 7). Vous craignez également d’aller en prison pour avoir troqué les papiers du terrain de feu 
votre mari (voir NEP 15/09, p. 25 ; NEP 11/07, p. 7) et d’être rejetée par votre famille car vous avez donné 
naissance à un enfant en dehors des liens du mariage (voir NEP 11/07, pp. 20-21).  
 
Cependant, vous n’êtes pas parvenue à convaincre le Commissariat général que de telles craintes soient 
fondées. En effet, vous n’avez pas convaincu le Commissariat général de la crédibilité du contexte dans 
lequel vous affirmez avoir été mariée de force.  
 
Ainsi, vous dites que vous venez d’un milieu familial traditionnel, où toutes les femmes ont été excisées 
et mariées de force (voir NEP 16/07, p. 20 ; 15/09, p. 7). Vous précisez également que toutes les décisions 
concernant la famille étaient prises par votre père et votre marâtre, qui avait la préférence de votre père, 
et que votre mère n’avait aucunement son mot à dire (voir NEP 16/07, p. 12 ; NEP 15/09, pp. 3-4). Vous 
affirmez également que, dans ce contexte, vous avez été mariée de force au marabout de votre marâtre, 
un homme riche, connu et respecté, et qui était l’ami de votre père, son « grand-frère » (voir NEP 16/07, 
pp. 4-5, 8, 22-23 ; NEP 15/09, pp. 10, 13-14, 18).  
 
Cependant, plusieurs éléments dans votre récit empêchent le Commissariat général de croire en la réalité 
du contexte familial que vous lui avez présenté ainsi qu’en la réalité des faits et circonstances visant votre 
mariage forcé et les conséquences y afférentes. En effet, le Commissariat général constate que, alors 
que vous aviez dixneuf ans quand vous avez quitté votre pays (voir NEP 16/07, pp. 3, 7, 16), vous n’êtes 
pas excisée (voir NEP 16/07, p. 7 ; NEP 15/09, p. 5). Afin d’en attester, vous avez déposé un certificat 
médical de non-excision (voir Farde « Documents », pièce 5). Or, d’après les informations à la disposition 
du Commissariat général et dont une copie est jointe à votre dossier administratif (voir Farde bleue, 
document « COI Focus Guinée. Les mutilations génitales féminines (MGF) » - 25 juin 2020, p. 19) : « 
l’excision a eu lieu entre 5 et 14 ans pour 65 % des femmes. 22 % ont été excisées avant l’âge de 5 ans 
et 4 % des femmes ont été excisées à 15 ans ou plus ».  
 
À cet égard, vous invoquez des circonstances particulières pour expliquer le fait que vous n’avez pas été 
excisée en Guinée : vous affirmez en effet que votre mère aurait réussi, à l’insu de toute votre famille et 
du village, à organiser une fausse cérémonie d’excision, mais encore à préserver le secret de votre non-
excision jusqu’à votre mariage, lorsque vous aviez 17 ans (voir NEP 16/07, pp. 24-25 ; NEP 15/09, p. 6). 
Quant à vous, vous n’aviez nullement conscience que vous n’étiez pas excisée (voir NEP 16/07, pp. 24-
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25 ; NEP 15/09, p. 6) : vous ne l’avez appris que le lendemain de votre mariage, de la bouche de votre 
mari (voir NEP 16/07, p. 7 ; NEP 15/09, p. 6). Vous précisez également que c’est seulement en Belgique 
que vous avez compris en quoi consistait l’excision (voir NEP 15/09, pp. 4-5).  
 
Or, aux yeux du Commissariat général, il n’est pas crédible que votre mère, au vu du rôle et de la position 
que vous lui prêtez au sein de votre famille, c’est-à-dire qui n’était pas considérée et n’avait aucun pouvoir 
de décision, ait réussi à organiser une cérémonie d’excision factice et à cacher le fait que vous n’étiez 
pas excisée à votre père et à votre marâtre jusqu’à vos dix-sept ans, dans le contexte familial décrit (voir 
NEP 16/07, p. 4), et ce alors que votre marâtre souhaitait ardemment vous faire exciser.  
 
De plus, il n’est pas crédible que, alors que vous dites avoir été élevée dans un milieu très traditionnel et 
avoir été la confidente de vos amies, qui vous racontaient leurs problèmes suite à leurs mariages forcés 
(voir NEP 15/09, pp. 4-5), et dont on peut raisonnablement conclure qu’elles ont été excisées, vous n’ayez 
jamais pris conscience que vous n’étiez vous-même pas excisée avant que votre mari ne vous l’annonce, 
mais également que vous n’ayez jamais compris en quoi consiste cette pratique avant votre arrivée en 
Belgique. A fortiori, il n’est pas crédible que votre mère, sachant que vous alliez être mariée à un marabout 
s’attendant à vous trouver excisée et donc consciente des risques que vous encouriez au cas où votre 
non-excision serait découverte, n’ait pas pris la peine de vous prévenir du fait que vous n’aviez pas été 
excisée avant votre mariage et de vous inciter à la prudence.  
 
Mais encore, aux yeux du Commissariat général, il n’est pas crédible que votre père et votre marâtre tel 
que vous les décrivez, n’aient pas pris la peine de s’assurer que vous étiez bien vierge et excisée avant 
de vous donner en mariage à un riche marabout avec lequel ils entretenaient des relations d’amitié, 
prenant ainsi le risque de compromettre leur honneur.  
 
Un dernier élément vient renforcer la conviction du Commissariat général concernant l’absence de 
crédibilité de votre contexte familial. En effet, le Commissariat général constate que vous avez bénéficié, 
depuis l’enfance, d’une certaine liberté : vous avez été scolarisée jusqu’en cinquième secondaire dans 
une école mixte où vous vous rendiez seule, alors que celle-ci était située à plus de trente minutes à pieds 
de votre domicile, vous participiez à des fêtes scolaires (voir NEP 16/07, pp. 12-13) et fréquentiez vos 
voisines (voir NEP 16/07, p. 14 ; NEP 15/09, p. 9). Par ailleurs, aucune restriction particulière ne vous 
était imposée au nom de la religion : vous priiez et respectiez le jeûne du ramadan, comme toute 
musulmane pratiquante (voir NEP 16/07, p. 4).  
 
Pour toutes ces raisons, vous n’avez pas convaincu le Commissariat général de la crédibilité du contexte 
dans lequel vous affirmez avoir été mariée de force.  
 
Par ailleurs, le Commissariat général relève plusieurs contradictions au sein du récit que vous lui avez 
présenté qui viennent emporter sa conviction concernant le fait que vous n’avez pas connu les problèmes 
que vous invoquez à la base de votre demande de protection internationale.  
 
Tout d’abord, concernant le moment où votre belle-famille aurait appris que vous n’étiez pas excisée, 
vous avez déclaré à l’OE que cela s’était produit après le décès de [S.K.] (voir dossier administratif, 
document « Questionnaire »). Or, lors de votre premier entretien au Commissariat général, vous avez 
révisé vos déclarations en affirmant que, dès le lendemain de votre nuit de noce, votre mari avait prévenu 
votre père que vous n’étiez pas excisée, ainsi que toute sa famille et les voisins (voir NEP 16/07, pp. 7, 
24).  
 
Ensuite, lorsque vous avez été questionnée sur l’âge de votre mari à l’OE, vous avez répondu qu’il avait 
trentecinq ans (voir dossier administratif, document « Déclaration »). Or, interrogée également à ce sujet 
à l’OE, vous avez déclaré qu’il avait quarante-et-un ans quand il vous a épousé et quarante-trois ans à 
son décès (voir NEP 16/07, p. 4).  
 
Finalement, lors de votre premier entretien au Commissariat général, vous avez dit que votre mère a été 
chassée du foyer de votre père lorsque vous vous étiez opposée à votre mariage avec [S.K.], car votre 
père pensait qu’elle vous avait encouragée à vous opposer à cette décision (voir NEP 16/07, pp. 9-10, 
23).  
 
Or, à l’Office des étrangers (ci-après : OE), vous avez déclaré que votre mère et votre père n’étaient pas 
séparés (voir dossier administratif, document « Déclaration », p. 7). Or, le Commissariat général ne peut 
s’expliquer de tels retournements dans vos déclarations successives au sujet d’éléments essentiels de 
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votre récit, et ce d’autant plus que vous avez eu l’occasion de rectifier les déclarations que vous aviez 
faites à l’OE au début de votre premier entretien au Commissariat général (voir NEP 16/07, pp. 2-3). Ce 
constat termine de convaincre le Commissariat général en ce qui concerne le fait que vous n’avez pas 
été mariée de force dans votre pays.  
 
Au vu des éléments développes supra qui établissent à suffisance le manque de crédibilité du contexte 
familial que vous présentez et dans lequel vous dites avoir été mariée de force, le Commissariat général 
estime qu’il n’est pas crédible que vous ayez été mariée contre votre gré à [S.K.], un marabout influent 
qui plus est. Dès lors, votre crainte d’être mariée de force à son grand-frère en cas de retour dans votre 
pays n’est pas fondée, tout comme votre crainte d’être excisée par votre belle-famille.  
 
À cet égard, soulignons encore que vous êtes aujourd’hui une adulte âgée de plus de vingt-trois ans 

(voir NEP 16/07, p. 3 ; NEP 11/07, p. 3). Or, selon les informations à la disposition du Commissariat 
général, « l’excision au-delà de quinze ans est marginale chez les Soussous, Peuls et Malinkés » (voir 
Farde « Informations sur le pays », document « COI Focus Guinée. Les mutilations génitales féminines 
(MGF) » - 25 juin 2020, p. 20), ce qui ne permet pas, même en dehors du récit jugé non crédible ci-avant, 
de penser que vous seriez incapable de vous protéger d’une potentielle excision ni qu’il existe un risque 
objectif que vous soyez excisée en cas de retour en Guinée. D’ailleurs, questionnée spécifiquement à cet 
égard, force est de constater que vous n’invoquez aucun élément convaincant (voir NEP 11/07, p. 19). 
Partant, votre crainte d’excision n’est pas fondée.  
 
Par ailleurs, vous craignez d’aller en prison pour avoir troqué les papiers du terrain de votre défunt mari 
(voir NEP 15/09, p. 25 ; NEP 11/07, p. 7). Or, dans la mesure où vous n’avez pas convaincu le 
Commissariat général des faits à l’origine de votre fuite du pays, ce dernier considère dès lors que cette 
crainte n’est pas fondée d'autant que vous n'apportez aucun élément concret susceptible d'attester de 
l'existence d'une crainte pour ce motif, vous contentant d'évoquer vaguement le fait que l'homme à qui 
vous auriez remis le document de la parcelle aurait entrepris des démarches auprès des autorités, sans 
pouvoir fournir la moindre précision à ce sujet (NEP 11/07, p.4).  
 
Mais encore, vous craignez d’être rejetée par votre famille car vous avez eu un enfant en dehors des liens 
du mariage (voir NEP 11/07, pp. 20-21).  
 
D’emblée, rappelons que le contexte familial que vous avez invoqué a été remis en question supra. Dès 
lors, il n’est pas établi que vous soyez issue d’un milieu familial radicalement attaché aux traditions à tel 
point que vous pourriez être persécutée du seul fait d’avoir mis au monde un enfant hors mariage, ce qui 
empêche déjà le Commissariat général de penser que vous pourriez avoir des problèmes en cas de retour 
en Guinée pour ce motif.  
 
Ensuite, constatons le caractère hypothétique de votre crainte, puisque, selon vos dernières déclarations, 
personne au sein de votre famille n’est au courant que vous avez eu une fille hors mariage (voir NEP 
11/07, p. 12). Questionnée sur la façon dont les membres de votre famille pourraient l’apprendre, vous 
dites que, si vous deviez rentrer en Guinée, vous prendriez votre fille avec vous et que c’est ainsi qu’ils 
seraient mis au courant (voir NEP 11/07, p. 19). Force est donc de constater que vos déclarations ne sont 
que des suppositions. Partant, votre crainte personnelle à cet égard apparaît purement hypothétique.  
 
De plus, soulignons la tardivité de l’évocation de cette crainte devant le Commissariat général. En effet, 
questionné sur l’ensemble de vos craintes en cas de retour en Guinée au début de votre troisième 
entretien personnel, vous n’avez nullement invoqué de crainte personnelle en raison du fait que votre fille 
soit née hors mariage (voir NEP 11/07, pp. 7-8) : ce n’est que lorsque vous êtes questionnée sur les 
raisons pour lesquelles votre famille réagirait mal en apprenant la naissance de cet enfant que vous 
déclarez que vous serez rejetée par les membres de votre famille (voir NEP 11/07, pp. 20-21).  
 
Remarquons finalement que lesdits problèmes que vous avez invoqués ne peuvent être assimilés à une 
persécution au sens de la Convention de Genève ou à une atteinte grave visées par l’article 48/4 de la loi 
sur les étrangers (Loi du 15 décembre 1980) et relatif à la protection subsidiaire.  
 
Ces différents constats empêchent de considérer que vous pourriez être persécutée en Guinée car vous 
avez donné naissance à une fille en dehors des liens du mariage.  
 
Quant à votre fille mineure, [A.K.] (CG : XXXXXXX), née le 16 septembre 2021 à Liège (Belgique), vous 
avez invoqué dans son chef une crainte de mutilation génitale féminine en cas de retour en Guinée (voir 
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NEP 11/07, pp. 8, 19-20). À cet égard, vous déposez un rapport médical attestant du fait qu’elle n’a pas 
été excisée, daté du 28 janvier 2022 (voir Farde « Documents », pièce 1).  
 
Après un examen approfondi de la crainte de cette enfant, âgée de moins d’un an, au vu des informations 
sur la situation générale qui prévaut en Guinée (voir Farde « Informations sur le pays », document « COI 
Focus Guinée. Les mutilations génitales féminines (MGF) » - 25 juin 2020, pp. 7-9), le Commissariat 
général a décidé de lui reconnaître la qualité de réfugiée au motif qu’il existe un risque objectif de 
mutilation génitale féminine dans son chef.  
 
Nous attirons votre attention, à titre d’information, quant au fait que la Belgique condamne fermement la 
pratique des mutilations génitales féminines qui font l'objet d'une incrimination particulière en droit belge 
sur base des dispositions légales suivantes.  
 
L’article 409 du Code pénal :  
 
« §1. Quiconque aura pratiqué, facilité ou favorisé toute forme de mutilation des organes génitaux d’une 
personne de sexe féminin, avec ou sans consentement de cette dernière, sera puni d’un emprisonnement 
de trois à cinq ans. La tentative sera punie d’un emprisonnement de huit jours à un an.  
 
§2. Si la mutilation est pratiquée sur une personne mineure ou dans un but de lucre, la peine sera la 
réclusion de cinq à sept ans.  
 
§ 3. Lorsque la mutilation a causé une maladie paraissant incurable ou une incapacité permanente de 
travail personnel, la peine sera la réclusion de cinq ans à dix ans. »  
 
§ 4. Lorsque la mutilation faite sans intention de donner la mort l'aura pourtant causée, la peine sera la 
réclusion de dix ans à quinze ans.  
 
§ 5. Si la mutilation visée au § 1er a été pratiquée sur un mineur ou une personne qui, en raison de son 
état physique ou mental, n'était pas à même de pourvoir à son entretien, par ses père, mère ou autres 
ascendants, toute autre personne ayant autorité sur le mineur ou l'incapable ou en ayant la garde, ou 
toute personne qui cohabite occasionnellement ou habituellement avec la victime, le minimum des peines 
portées aux §§ 1er à 4 sera doublé s'il s'agit d'un emprisonnement, et augmenté de deux ans s'il s'agit de 
réclusion. »  
 
L’article 10ter, 2° du Code de procédure pénale :  
 
« Pourra être poursuivie en Belgique toute personne qui aura commis hors du territoire du Royaume :… 
2° une des infractions prévues aux articles 372 à 377 et 409, du même Code si le fait a été commis sur la 
personne d’un mineur ».  
 
L'article 422 bis du Code pénal qui incrimine le délit de non-assistance à personne en danger visant toute 
personne qui ne signalerait pas le danger qu'encourt une fillette menacée de mutilations génitales énonce 
que: « Sera puni d'un emprisonnement de huit jours à un an et d'une amende [...] celui qui s'abstient de 
venir en aide ou de procurer une aide à une personne exposée à un péril grave, soit qu'il ait constaté par 
lui-même la situation de cette personne, soit que cette situation lui soit décrite par ceux qui sollicitent son 
intervention. [...] La peine prévue à l'aliéna 1er est portée à deux ans lorsque la personne exposée à un 
péril grave est mineure d'âge. »  
 
Le Commissaire général est tenu de vous informer qu’en application de l’article 29 du Code d’instruction 
criminelle, il est de son devoir, dans l’exercice de ses fonctions, de dénoncer au procureur du Roi tout 
indice d’infraction aux articles 409 et 422 bis du Code pénal.  
 
Remarquons encore que la seule circonstance que vous soyez le parent d’une fille reconnue réfugiée n’a 
pas d’incidence sur votre demande de protection internationale et ne vous offre pas automatiquement le 
droit à la reconnaissance de la qualité de réfugié alors que vous n’avancez aucun élément concret dont il 
ressortirait dans votre chef une crainte fondée de persécution ou un risque réel de subir des atteintes 
graves du fait de ce lien familial.  
 
En effet, une demande de protection internationale s’évalue et doit uniquement s’évaluer sur base 
individuelle, en tenant compte de la situation personnelle du demandeur, des éléments propres de la 
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demande et de la situation générale dans le pays d'origine au moment de la prise de décision sur la 
demande de protection internationale.  
 
Ni la Convention de Genève, ni la réglementation européenne (voy. CJUE, 4 octobre 2018, affaire C-
652/16) ni la législation belge n’impose à la Belgique d’octroyer un statut de protection internationale à un 
membre de la famille d’un bénéficiaire de la protection internationale sur la seule base des liens de famille 
avec ce bénéficiaire.  
 
Dans son arrêt du 4 octobre 2018, la Cour de justice de l’Union européenne a rappelé et insisté sur ce 
que la directive 2011/95/UE dite « Qualification (refonte) » limite l’octroi de la protection internationale aux 
personnes expressément visées par la directive : les personnes qui craignent avec raison d’être 
personnellement persécutées et les personnes qui courent personnellement un risque réel d’atteintes 
graves. Ce n’est pas le cas en ce qui vous concerne, comme exposé plus haut.  
 
La seule circonstance que votre fille a été reconnue réfugiée ne vous ouvre pas un droit à la 
reconnaissance du statut de réfugié.  
 
Vous êtes libre d’entamer ou de poursuivre les procédures adéquates pour solliciter un droit de séjour en 
Belgique sur base de votre situation familiale.  
 
Vous craignez de surcroît qu’en cas de retour en Guinée, votre fille soit rejetée par votre famille et traitée 
de « bâtard » car elle est née en dehors des liens du mariage (voir NEP 11/07, pp. 8, 19-20). Cependant, 
dans la mesure où votre fille bénéficie d’une protection internationale en Belgique, que votre contexte 
familial a été remis en cause au sein de la présente décision et que personne dans votre famille n’est au 
courant du fait que vous avez eu un enfant hors mariage (voir NEP 11/07, p. 12), le fait que vous décidiez 
de la soustraire à ladite protection et de la présenter aux membres de votre famille en Guinée, ce qui reste 
hypothétique, relèverait uniquement de votre choix personnel.  
 
Finalement, les documents que vous déposez pour appuyer votre dossier ne permettent pas de rétablir 
la crédibilité défaillante de votre récit et ainsi d’inverser le sens de la présente décision.  
 
Vous remettez l’extrait d’acte de naissance de votre fils (voir Farde « Documents », pièce 1) afin attester 
du fait que vous avez bien donné naissance à un enfant en Guinée, fait qui n’est nullement remis en 
question par le Commissariat général. Cependant cet élément à lui seul ne saurait restaurer la crédibilité 
faisant défaut au vu des motifs exposés ci-avant. À cet égard, soulignons que le nom de famille du père 
n’est nullement indiqué sur cette copie d’extrait d’acte de naissance et que si la profession du père est 
mentionnée, il n’y est à aucun moment indiqué qu’il s’agirait d’un marabout. Au vu de l’ensemble de ces 
constats, ce document n’a pas de force probante suffisante pour rendre crédible votre mariage forcé avec 
[S.K.], un marabout de son état.  
 
Vous déposez la copie d’un certificat de décès de la personne que vous dites être votre ex-mari (voir 
Farde « Documents », pièce 2) expliquant qu’il s’agit d’une preuve attestant du décès de ce dernier. Or, 
au vu des motifs qui précèdent, rien ne laisse à penser qu’il puisse s’agit d’un document authentique et 
quand bien même il le serait, ce document présenté en copie non légalisée ne peut restaurer la crédibilité 
qui fait défaut dans vos déclarations quant au lien qui vous unit.  
 
Vous remettez un certificat médical (voir Farde « Documents », pièce 4) attestant du fait que vous 
présentez différentes lésions objectives et subjectives. Néanmoins, rien ne permet de déterminer l’origine 
de ces lésions ni les circonstances dans lesquelles elles sont apparues. Aussi, étant donné que les faits 
à la base de votre demande de protection internationale ont été remis en question par la présente 
décision, ce certificat ne permet pas à lui seul d’établir la véracité des faits.  
 
Vous déposez deux cartes d’inscription au GAMS (voir Farde « Documents », pièce 6), le carnet de suivi 
de votre fille au GAMS et un engagement sur l’honneur (voir Farde « Documents », pièces 7 et 8). Ces 
documents constituent un indice de votre volonté de ne pas voir votre fille subir une mutilation génitale 
féminine, volonté qui n’est pas remise en cause dans la présente décision. Ils ne permettent donc pas de 
renverser les constats qui précèdent.  
 
Par ailleurs, vous avez ajouté des commentaires aux notes de vos entretiens personnels par le biais de 
votre avocate (voir dossier administratif, e-mails des 4 août 2020, 29 septembre 2020 et 26 juillet 2022). 
À la lecture de vos observations, le Commissariat général constate qu’elles se limitent à corriger 
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l’orthographe de certains noms et prénoms (voir NEP jointes à l’e-mail du 4 août 2020, pp. 6, 11-12, 14, 
19, 23, 25 ; NEP jointes à l’email du 29 septembre 2020, p. 15 ; NEP jointes à l’e-mail du 26 juillet 2022, 
pp. 4, 7, 11, 13, 20), l’identité de certaines personnes (voir NEP jointes à l’e-mail du 4 août 2020, p. 9 ; 
NEP jointes à l’e-mail du 29 septembre 2020, pp. 4, 11, 19), le nombre de vos soeurs (voir NEP jointes à 
l’e-mail du 4 août 2020, p. 11), le moment de votre réveil le lendemain de votre nuit de noce (voir NEP 
jointes à l’e-mail du 4 août 2020, p. 23), la date à laquelle on vous a prévenu que vous alliez enlever vos 
vêtements de veuve (voir NEP jointes à l’e-mail du 29 septembre 2020, p. 20), l’endroit où votre fils est 
né (voir NEP jointes à l’e-mail du 29 septembre 2020, p. 22), ainsi que quelques coquilles dans la 
retranscription des notes de vos entretiens personnels. Ces observations ont été prises en compte mais 
ne permettent pas d’invalider les arguments développés ci-dessus.  
 
Vous n’avez invoqué aucune autre crainte à l’appui de votre demande de protection internationale (voir 
NEP 16/07, p. 20 ; voir NEP 15/09, p. 25 ; NEP 11/07, pp. 7-8, 23).  
 
En conclusion, au vu des éléments développés ci-dessus, le Commissariat général se voit dans 
l’impossibilité de conclure en l’existence, en ce qui vous concerne, d’un risque réel de subir des atteintes 
graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers du 15 décembre 1980.  
 
C. Conclusion  

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 
comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 
considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.» 
 

2. Le cadre juridique de l’examen du recours 

 

2.1 Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de la 

loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige 

dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière 
instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du 

Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour 
parvenir à la décision contestée. […]. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres 
bases une décision prise par le Commissaire général […] soit la réformer ou – si par exemple, il manque 

des éléments essentiels qui impliquent que le Conseil ne peut pas confirmer ou réformer la décision 

confirmée sans devoir ordonner des mesures d’instruction complémentaires à cette fin – l’annuler » (Projet 
de loi réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, 

Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95). 

 

2.2 Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions prises 

par le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et du 

Conseil de l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions que 
doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection 

internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection 

subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la « directive 2011/95/UE »). 

A ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un « recours effectif 
devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement européen et du 
Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes pour l’octroi et le 
retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive 2013/32/UE »). 

 

A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un recours 
effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y compris, 
le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive 2011/95/UE 

». Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge, mais il convient 

de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions d’une 
réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d’une directive, les 
juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du possible à la 
lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par celle-ci et, 

partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01, Pfeiffer e.a. 

du 5 octobre 2004, § 113). 
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2.3 Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er, de 

la loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux 
exigences d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE. 
  

3. Les éléments nouveaux 

 

3.1 En annexe de sa requête, la requérante dépose un document intitulé « Principes directeurs sur la 

protection internationale : La persécution liée au genre dans le cadre de l’article 1A (2) de la Convention 
de 1951 et/ou son Protocole de 1967 relatifs au Statut des réfugiés » publié par l’UNHCR le 8 juillet 2008, 

un document intitulé « Note d’orientation sur les demandes d’asile relatives aux mutilations génitales 
féminines » publié par l’UNHCR en mai 2009, un document intitulé « Le rôle des attestations médicales 

et psychologiques pour les étrangers en procédure d’asile ou en demande de régularisation de séjour » 

rédigé par Céline Verbrouck, un document intitulé « Note on Burden and Standard of Proof in Refugee 

Claims » publié par l’UNHCR le 16 décembre 1998, un extrait d’un document intitulé « Rapport de mission 
en Guinée » de novembre 2017, un document intitulé « Guinée : Information sur les mariages forcés, y 

compris sur leur fréquence, les lois touchant les mariages forcés, la protection offerte par l’Etat et la 

possibilité pour les femmes de refuser un mariage forcé (2012-2015) » publié par l’Immigration and 
refugee board of Canada sur le site Refworld le 15 octobre 2015, un COI Focus intitulé « Guinée – Le 

mariage forcé » publié le 15 décembre 2020 par le CEDOCA, un document intitulé « Lutte contre la 

discrimination », un extrait du rapport intitulé « Rapport sur les droits humains et la pratique des 

mutilations génitales féminines / excision en Guinée » publié en avril 2016, un rapport intitulé « Situation 

des droits de l’homme en Guinée – Rapport du Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de 

l’homme » publié par l’Assemblée générale des Nations Unies le 17 janvier 2017, ainsi qu’un article de 
doctrine intitulé « Mutilations génitales féminines : quelle protection ? » publié dans le numéro 153 de la 

Revue du droit des étrangers en 2009. 

 

3.2 Le Conseil relève que le dépôt de ces nouveaux éléments est conforme aux conditions de l’article 
39/76 de la loi du 15 décembre 1980. Le Conseil les prend dès lors en considération.    

 

4. Les rétroactes  

 

4.1 La requérante a introduit la présente demande de protection internationale en date du 8 janvier 2019. 

La partie défenderesse a procédé à l’audition de la requérante en date du 16 juillet 2020 et du 15 
septembre 2020 et a pris ensuite à son égard, en date du 24 décembre 2021, une première décision lui 

refusant la qualité de réfugié et le statut de protection subsidiaire. 

 

Le 25 janvier 2022, la requérante a introduit un recours à l’encontre de cette décision devant le Conseil. 
Le Conseil a, par l’ordonnance du 16 février 2022, constaté le caractère sans objet du recours vu le retrait 

de la décision querellée par la partie défenderesse, et ensuite, en l’absence de réaction des parties dans 
le délai imparti, a, par l’arrêt n° 270 095 du 21 mars 2022, rejeté le recours.  
 

4.2 Après avoir procédé à une nouvelle audition de la requérante en date 11 juillet 2022, la partie 

défenderesse a pris à son égard une seconde décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut 

de protection subsidiaire en date du 31 août 2022. Il s’agit de la décision présentement attaquée devant 
le Conseil. 

 

5. La thèse de la requérante  

 

5.1 La requérante prend un premier moyen tiré de la violation de l’article 1er, section A, § 2 de la 

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New 

York du 31 janvier 1967 (ci-après dénommée « la Convention de Genève ») ; des articles 48/3, 48/4, 48/6, 

48/7, 57/6 alinéa 2 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 ; ainsi que « […] des articles 2 et 3 de la loi du 29 

juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, en ce que sa motivation est 

insuffisante et/ou inadéquate et contient des erreurs d'appréciation ; des articles 8 de la Convention 

européenne des droits de l'homme et 7 de la Charte européenne des droits fondamentaux, de la 

Convention internationale des droits de l'enfant » (requête, p. 4). 

 

La requérante prend un second moyen tiré de la violation des articles 48/4, 48/5 et 62 de la loi du 15 

décembre 1980 ; des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs ; ainsi que « […] des principes généraux de bonne administration, notamment du principe 
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de préparation avec soin d'une décision administrative, de l'absence, de l'erreur, de l'insuffisance ou de 

la contrariété dans les causes et/ou les motifs » (requête, p. 30). 

 

5.2 En substance, la requérante fait grief à la partie défenderesse de ne pas avoir correctement évalué le 

bien-fondé de sa demande de protection internationale. 

 

5.3 En conséquence, elle demande au Conseil, à titre principal, de réformer la décision attaquée et de lui 

reconnaître la qualité de réfugié. A titre subsidiaire, elle sollicite l’annulation de la décision querellée pour 
mesures d’instruction complémentaires. A titre infiniment subsidiaire, elle demande au Conseil de lui 
octroyer le bénéfice de la protection subsidiaire. 

 

6. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 

 

6.1 L’article 48/3, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 dispose que « Le statut de réfugié est accordé à 

l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet 

1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 ».  

 

En vertu de l’article 1er, section A, § 2, premier alinéa, de la Convention de Genève, le terme « réfugié » 

s’applique à toute personne qui, « craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa 
religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, 

se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se 

réclamer de la protection de ce pays; ou qui, si elle n’a pas de nationalité et se trouve hors du pays dans 
lequel elle avait sa résidence habituelle, ne peut ou, en raison de ladite crainte, ne veut y retourner ». 

 

6.2 En l’espèce, la requérante invoque en substance une crainte d’être persécutée en cas de retour en 
Guinée en raison du projet de mariage forcé au frère de son défunt mari, d’un projet d’excision, de la 
naissance de sa fille en dehors des liens du mariage, de sa peur de voir sa fille rejetée par sa famille et 

du vol de documents relatifs à un terrain de son mari.      

 

6.3 Dans la motivation de sa décision de refus, la partie défenderesse estime en substance que les 

déclarations de la requérante, de même que les documents qu’elle verse au dossier à l’appui de sa 
demande, ne permettent pas d’établir le bien-fondé des craintes qu’elle invoque. 
 

6.4 Pour sa part, le Conseil estime, après un examen attentif du dossier administratif et du dossier de la 

procédure, qu’il ne peut pas se rallier à la motivation de la décision entreprise, motivation qui ne résiste 
pas à l’analyse. Il estime ne pas pouvoir retenir les arguments de cette motivation qui soit ne se vérifient 

pas à la lecture du dossier administratif, soit ne sont pas ou peu pertinents, soit reçoivent des explications 

plausibles à la lecture du dossier administratif et de la requête introductive d’instance. 
 

6.5 S’agissant tout d’abord du contexte familial de la requérante, le Conseil estime que la partie 

défenderesse ne prend pas suffisamment en compte l’ensemble des déclarations de la requérante sur ce 

point.  

 

En effet, le Conseil relève que la requérante a précisé à plusieurs reprises que sa mère était méprisée 

par son père et sa marâtre, ce qui engendrait de nombreuses tensions, un traitement moins favorable de 

la part de son père pour sa mère et elle-même, ainsi qu’une mise à l’écart de la mère de la requérante 

(Notes de l’entretien personnel du 16 juillet 2020, pp. 9, 12, 24 et 25 - Notes de l’entretien personnel du15 
septembre 2020, p.3). 

 

En conséquence, le Conseil estime que le contexte strict dans lequel la requérante a grandi peut être tenu 

pour établi, et ce, malgré la liberté dont elle a pu bénéficier pour certaines choses. 

 

6.6 Concernant l’absence d’excision de la requérante, le Conseil relève que les déclarations de la 

requérante concernant le stratagème mis en place par sa mère afin de feindre son excision sont 

constantes et consistantes (Notes de l’entretien personnel du 16 juillet 2020, pp. 24 et 25 - Notes de 

l’entretien personnel du 15 septembre 2020, pp. 5 et 6 – Notes de l’entretien personnel du 11 juillet 2022, 

p. 17). A cet égard, le Conseil estime, contrairement à la partie défenderesse, que ces déclarations 

n’entrent pas en contradiction avec la mise à l’écart de la mère de la requérante par son mari et sa marâtre, 

dès lors que la requérante a expliqué en détail que sa mère avait passé des séjours à Kamsar chez son 

frère quand lesdites tensions étaient trop fortes, ce qui lui a permis de mettre ce stratagème en place.  
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Ensuite, le Conseil estime pouvoir rejoindre les arguments de la requête sur ce point. En effet, le Conseil 

constate que la requête reprend des informations concernant des excisions simulées provenant du COI 

Focus « Guinée – les mutilations génitales » de juin 2020 et que ces informations corroborent les 

déclarations de la requérante.  

 

Par ailleurs, le Conseil relève, contrairement à ce que soutient la partie défenderesse dans la décision 

attaquée, que la requérante n'était pas ignorante en matière d’excision avant d’arriver en Belgique. A cet 
égard, le Conseil relève entre autres que, si elle ignorait qu’on coupait précisément le clitoris, la requérante 

avait toutefois connaissance de rites liés à l’excision et des douleurs engendrées par cette pratique au 

travers, notamment, des commentaires de sa mère et de ses amies sur ce point (Notes de l’entretien 
personnel du 16 juillet 2020, pp. 24 et 25 - Notes de l’entretien personnel du 15 septembre 2020, p. 4 – 

Notes de l’entretien personnel du 11 juillet 2022, p. 18).  

 

En outre, il ressort clairement des déclarations de la requérante que sa mère était mise à part dans la 

famille (Notes de l’entretien personnel du 16 juillet 2020, pp. 9, 12, 24 et 25 - Notes de l’entretien personnel 
du 15 septembre 2020, p.3) et qu’elle n’était, en conséquence, pas en mesure de s’opposer au mariage 
de sa fille, même si elle savait qu’elle allait être exposée du fait de sa non-excision. 

 

6.7 Quant au mariage forcé de la requérante et au projet de la remarier suite au décès de son mari forcé, 
le Conseil observe que la partie défenderesse ne conteste pas réellement les déclarations de la 
requérante sur ce point. Or, le Conseil estime que les déclarations de la requérante sur ce point sont 
consistantes et empreintes de sentiments de vécu, notamment concernant l’annonce de ce mariage, sa 
vaine tentative de s’y opposer en contactant le chef de quartier, les violences dont elle a fait l’objet lors de 
son opposition à ce mariage et les six jours où elle a été enfermée suite à cela, la cérémonie, son mari 
forcé, les jours suivant la cérémonie de mariage passés au domicile de son mari, ou encore la façon dont 
elle a été traitée en raison de sa non-excision (Notes de l’entretien personnel du 16 juillet 2020, pp. 4, 5, 

6, 7, 8, 9, 14, 22 et 23  - Notes de l’entretien personnel du 15 septembre 2020, pp. 3, 9, 15, 16 et 17).  

 

De même, le Conseil estime que la partie défenderesse n’a pas tenu compte de toutes les déclarations 
de la requérante quant au fait qu’elle a été fortement violentée par son père lorsqu’elle a manifesté son 
opposition à son mariage forcé avec S.K. (Notes de l’entretien personnel du 16 juillet 2020, pp. 9 et 22 - 
Notes de l’entretien personnel du 15 septembre 2020, p.3). 
 

Le Conseil estime encore que les déclarations de la requérante concernant le projet de son mari forcé de 

la faire exciser, les raisons pour lesquelles ce projet a été reporté, le décès de son mari forcé, sa période 

de veuvage, la personnalité du frère de son mari forcé ainsi que la décision de la remarier à ce dernier et 

de la faire exciser sont consistantes et constantes (Notes de l’entretien personnel du 16 juillet 2020, pp. 
6, 7, 24 et 25  - Notes de l’entretien personnel du 15 septembre 2020, pp. 7, 9, 10, 11, 12 et 20). 

 

Pour ce qui est des deux contradictions relevées dans la décision querellée, le Conseil estime que, en 

tout état de cause, elles ne permettent pas d’ôter toute crédibilité aux déclarations par ailleurs 
circonstanciées de la requérante. Le Conseil estime que c’est d’autant plus le cas, qu’il y a lieu de tenir 
compte de la fragilité psychologique de la requérante, comme le souligne la partie défenderesse elle-

même dans la décision attaquée.   
 

6.8 En définitive, la requérante établit que son père est polygame ; qu’elle a échappé à l’excision grâce à 

un stratagème mis en place par sa mère ; qu’elle a subi des maltraitances durant son enfance et 

adolescence de la part de son père ; qu’elle a été mariée de force à 17 ans ; que sa mère a été chassée 

par son père pour avoir tenté de s’y opposer ; que son mari forcé a découvert qu’elle n’était pas réellement 
excisée ; que ce dernier avait décidé de la faire exciser ; qu’elle a subi des violences physiques et des 

maltraitances au cours de son mariage forcé ; que son mari forcé est décédé et qu’un projet de la marier 

au frère de son époux et de la faire exciser existait avant son départ.  

 

Par ailleurs, le Conseil estime qu’il y a lieu de s’en tenir aux stipulations de l’article 48/7 de la loi du 15 
décembre 1980, selon lequel le fait qu'un demandeur a déjà été persécuté par le passé ou a déjà subi 

des atteintes graves ou a déjà fait l'objet de menaces directes d'une telle persécution ou de telles atteintes 

est considéré comme un indice sérieux de la crainte fondée du demandeur d'être persécuté ou du risque 

réel de subir des atteintes graves, sauf s'il existe de bonnes raisons de penser que cette persécution ou 

ces atteintes graves ne se reproduiront pas. 
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En l’espèce, le Conseil n’aperçoit aucune bonne raison de penser que les violences subies ne se 

reproduiront pas, dans la mesure où la requérante ne dispose d’aucun appui familial solide, qu’elle est 
mère célibataire et qu’elle est psychologiquement vulnérable. 
 

6.9 Ensuite, dès lors que la réalité des problèmes ainsi allégués par la requérante en lien avec le projet 

de remariage forcé dont elle faisait l’objet n’est pas valablement remise en cause par l'acte présentement 
attaqué, le Conseil estime que la question qu'il convient de se poser est celle de la possibilité, pour la 

requérante, de rechercher une protection adéquate auprès de ses autorités nationales face aux difficultés 

qu’elle invoque et aux représailles qu’elle dit craindre en cas de retour dans son pays d’origine. 
 

6.9.1 Dans la présente affaire, la requérante dit craindre sa famille et sa belle-famille. Il convient donc 

d'analyser les actes dont celle-ci dit avoir été victime comme des violences et des menaces émanant 

d'agents non étatiques au sens de l'article 48/5, § 1er, c) de la loi du 15 décembre 1980.  

 

6.9.2 Conformément à l'article 1er, section A, §2, de la Convention de Genève, auquel renvoie l'article 

48/3, §1er, de la loi du 15 décembre 1980, le réfugié est une personne « [...] qui ne peut ou, du fait de [sa] 

crainte, ne veut se réclamer de la protection de [son] pays ». De même, l'article 48/4 de la loi du 15 

décembre 1980 prévoit que la protection subsidiaire est accordée à l'étranger « [...] qui ne peut pas ou, 

compte tenu de ce risque, n'est pas disposé à se prévaloir de la protection de [son] pays ».  

 

6.9.3 L'article 48/5 de la loi du 15 décembre 1980 prévoit pour sa part que : 

 

« § 1er Une persécution au sens de l'article 48/3 ou une atteinte grave au sens de l'article 48/4 peut émaner 
ou être causée par: 
a) l'Etat; 
b) des partis ou organisations qui contrôlent l'Etat ou une partie importante de son territoire; 
c) des acteurs non étatiques, s'il peut être démontré que les acteurs visés aux points a) et b), y compris 
les organisations internationales, ne peuvent pas ou ne veulent pas accorder la protection prévue au § 2 
contre les persécutions ou les atteintes graves. 
 
§2 La protection au sens des articles 48/3 et 48/4 ne peut être offerte que par: 
a) l'Etat, ou; 
b) des partis ou organisations, y compris des organisations internationales, qui contrôlent l'Etat ou une 
partie importante de son territoire,  
 
pour autant qu'ils soient disposés et en mesure d'offrir une protection, conformément à I'alinéa 2. 
 
La protection, au sens des articles 48/3 et 48/4, doit être effective et non temporaire et est généralement 
accordée lorsque les acteurs visés à l'alinéa 1er prennent des mesures raisonnables pour empêcher les 
persécutions ou les atteintes graves, entre autres lorsqu'ils disposent d'un système judiciaire effectif 
permettant de déceler, de poursuivre et de sanctionner les actes constitutifs de persécution ou d'atteinte 
grave, et lorsque le demandeur a accès à cette protection. [...] ». 

 

6.9.4 Sur ce point, le Conseil rappelle que l'examen de la question de la possibilité d'une protection 

effective des autorités nationales d'un demandeur de protection internationale nécessite la prise en 

compte de tous les éléments pertinents de la cause. La circonstance que la requérante se soit ou non 

adressée à ses autorités constitue l'un des éléments à prendre en considération, de même que, le cas 

échéant, la réaction de ces dernières, mais il n'est pas le seul. Ainsi, lorsqu'il ressort des circonstances 

individuelles propres à l'espèce ou des informations générales fournies par les parties que toute procédure 

aurait été vaine ou ineffective ou qu'il n'existait aucune protection accessible, présentant des perspectives 

raisonnables de succès et susceptible d'offrir à la requérante le redressement de ses griefs, il ne peut être 

exigé d’elle qu'elle se soit adressée à ses autorités. 
 

Il revient en effet à la requérante d'établir qu'en raison de circonstances particulières qui lui sont propres, 

elle n'a pas accès à cette protection ou qu'il existe de sérieuses raisons justifiant qu'elle refuse de s'en 

prévaloir. 

 

6.9.5 Il apparaît tout d’abord des informations présentes au dossier – notamment du COI Focus « Guinée 

- Le mariage forcé » du 15 décembre 2020, auquel la requête renvoie (requête, p. 28) - que les mariages 

forcés en Guinée restent une réalité malgré leur interdiction légale et qu’il existe de très fortes difficultés 
pour une femme en termes d’accès à la justice.  
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Par ailleurs, le Conseil rappelle qu’il tient pour établi, comme il a été développé ci-avant, que la requérante 

a vainement tenté de s’adresser aux autorités guinéennes qui lui ont opposé le caractère intrafamilial de 

sa situation.  

 

Au vu de ces éléments, le Conseil estime que la requérante, vu également sa vulnérabilité psychologique, 

n’est pas en mesure de s’opposer efficacement à ce projet de remariage forcé et d’excision en cas de 

retour en Guinée et qu’elle ne bénéficierait pas de la protection de ses autorités nationales puisqu’elles 
n’ont pas souhaité intervenir face à son projet de mariage forcé. 
 

6.9.6 Au vu de ces éléments, le Conseil considère que la requérante ne dispose d’aucun recours effectif 
en cas de retour en Guinée, la partie défenderesse ne développant pas à l’audience de contestation 
particulière face aux arguments développés dans la requête et à l’audience quant à l’impossibilité pour la 
requérante d’obtenir une protection effective et durable auprès de ses autorités nationales au sens de 

l’article 48/5 § 2 de la loi du 15 décembre 1980. 
 

6.9.7 Dès lors, le Conseil estime que la requérante démontre à suffisance qu'elle n'aurait pas accès à une 

protection effective auprès de ses autorités nationales au sens de l'article 48/5, § 2, de la loi du 15 

décembre 1980. 

 

6.10 Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que les problèmes que la requérante 

a rencontrés avec sa famille et sa belle-famille doivent s’analyser comme une crainte de persécution du 
fait de son appartenance à un certain groupe social - celui des femmes guinéennes - au sens de l’article 
1er, section A, § 2, de la Convention de Genève.  

 

6.11 En conséquence, la requérante établit qu’elle a quitté son pays d’origine et qu’elle en reste éloignée 
par crainte d’être persécutée au sens de l’article 1er, section A, §2, de la Convention de Genève. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 
Article unique 
 

Le statut de réfugié est accordé à la partie requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente et un août deux mille vingt-trois par : 

 

 

M. F. VAN ROOTEN, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme R. DEHON, greffière assumée. 

 

 

La greffière,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

R. DEHON F. VAN ROOTEN 


